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Lettre datee du 10 juin 2011, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer a l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI) et a la resolution 1981 (2011) du Conseil de securite, qui a proroge 
jusqu’au 30 juin l’autorisation du Conseil relative au transfert, a titre temporaire, de 
la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) a l’ONUCI, de trois compagnies 
d’infanterie, d’une unite aerienne constitute de deux helicopteres de transport 
militaires ainsi que de trois helicopteres armes et leur equipage. Par cette resolution, 
le Conseil demandait au Secretaire general de lui presenter d’ici au 15 juin 2011 une 
analyse actualisee des dispositions de cooperation intermissions et des 
recommandations a ce sujet. 

Le Bureau des affaires militaires du Departement des operations de maintien 
de la paix (BAM/DOMP) a effectue une etude des capacites militaires (ECM), du 21 
au 29 avril en Cote d’Ivoire et du 3 au 6 mai 2011 au Liberia. De meme, la mission 
interdepartementale menee par le DOMP en Cote d’Ivoire du l er au 14 mai a 
effectue une analyse de la situation securitaire qui est pertinente pour la question 
des helicopteres de transport militaires et des helicopteres armes susmentionnes. 

Au sujet des deux helicopteres de transport militaires, la ECM est arrivee a la 
conclusion que la presence de ces demiers au Liberia serait necessaire en vue du 
referendum national et des elections prevus en aout et automne 2011, 
respectivement. Les helicopteres de transport militaires vont done etre renvoyes a la 
MINUL avant le 30 juin 2011. Par ailleurs, compte tenu de la grande fragility de la 
situation securitaire en Cote d’Ivoire et du risque eleve d’une reprise du conflit ou 
de la violence, qui necessiteraient une capacite adequate de transport de troupes 
pour un deployment rapide de la force de reserve de l’ONUCI, le Secretariat etudie 
diverses options pour le deployment d’une unite de substitution au sein de 
l’ONUCI, au moins durant la periode des elections legislatives. Cette capacite 
permettrait d’une part a la force d’operer et d’intervenir promptement a travers le 
pays en cas d’incidents, et d’autre part de renforcer les positions des troupes dans 
les zones les plus sensibles, notamment a Abidjan et dans l’ouest. J’ai done 
l’intention de solliciter des Etats Membres une unite de substitution composee de 
deux helicopteres de transport militaires dans le cadre des renforcements en 
personnel deja autorises pour l’ONUCI, et je serais reconnaissant aux membres du 
Conseil de securite de leur appui dans cette demarche. Dans le meme temps, au vu 
des difficultes actuelles a obtenir des helicopteres de transport militaires par les 
Etats Membres, il serait prudent de garder l’option selon laquelle, si la situation au 
Liberia le permet, les helicopteres de transport militaires de la MINUL pourraient 
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etre a nouveau redeployes a l’ONUCI afin de repondre a des besoins ponctuels, sur 
la base d’une coordination entre les deux missions. 

Concemant les trois helicopteres armes, aussi bien la ECM que l’analyse de la 
situation securitaire demontrent que leur deployment temporaire en Cote d’Ivoire 
demeure necessaire au-dela du 30 juin 2011. Comme je l’indiquais deja dans ma 
lettre au Conseil de securite en date du 11 mai 2011, la situation securitaire dans le 
pays, notamment a Abidjan et dans l’ouest, demeure extremement precaire. Les 
Forces republicaines de Cote d’Ivoire, qui ont pris en charge le retablissement de la 
securite, demeurent un melange non homogene et sont affectees par des problemes 
de discipline, de commandement et de structure. Le risque eleve d’une resurgence 
d’un conflit arme ainsi que d’attaques contre les populations civiles, y compris a 
l’arme lourde, persiste. Cette situation pourrait etre provoquee par les milices pro- 
Gbagbo, les mercenaires et ex-Forces de defense et de securite mis en deroute a 
Abidjan et qui essaient de se regrouper dans les fiefs de M. Gbagbo a l’ouest; les 
Jeunes Patriotes qui ont toujours acces a des armes; les elements du « commando 
invisible » qui ont pris le maquis a la suite de la mort de leur leader; ainsi que les 
nombreux soldats de l’ex-Garde republicaine qui se sont meles a la population avec 
leurs armes. Durant la mission devaluation, des armes lourdes continuaient d’etre 
utilisees dans le district de Yopougon a Abidjan. Ces armes lourdes ainsi que celles 
aux mains des soldats de l’ex-Garde republicaine en fuite n’ont pas encore ete 
recuperees. De plus, les mouvements transfrontaliers de mercenaires, de milices et 
d’armes sont devenus une menace directe a la securite de la Cote d’Ivoire et du 
Liberia, et ont accru le risque d’une repercussion de la violence au Liberia. 

Les trois helicopteres armes offrent une capacite de dissuasion et de reponse 
importante face aux elements negatifs en Cote d’Ivoire, tant pour empecher leur 
regroupement dans les fiefs dans l’ouest du pays, que pour contrer les mouvements 
transfrontaliers de milices et de mercenaires. Les helicopteres armes donnent a 
l’ONUCI la mobilite necessaire pour assurer la surveillance des frontieres et des 
zones environnantes, ainsi que la capacite a repondre rapidement a d’eventuels 
incidents transfrontaliers et autres activites de milices et de mercenaires dans 
l’ouest. Je souhaite saisir cette occasion pour remercier l’Ukraine de sa contribution 
cruciale. 

La MINUL et l’ONUCI sont d’accord que les trois helicopteres armes 
devraient demeurer a l’ONUCI pour le moment, etant entendu que ces appareils 
seront principalement affectes a l’ouest de la Cote d’Ivoire, en particulier le long 
des frontieres pour des missions speciales de reconnaissance et de dissuasion. Plus 
specifiquement, les deux missions ont convenu d’un plan selon lequel les 
helicopteres armes meneront trois operations de reconnaissance aux frontieres par 
semaine durant le mois de juin, plan qui sera revisite pour chaque mois a venir. Les 
informations recueillies lors de ces operations seront partagees entre les deux 
missions. Par ailleurs, les helicopteres armes apporteront, si necessaire, un appui 
aerien aux operations specifiques au sol et, dans ce cadre, pourraient entreprendre 
des missions en appui a des operations specifiques de la MINUL en cas de besoin. 
Le Secretariat a egalement demande a l’ONUCI d’etudier la possibility de stationner 
les helicopteres armes sur une piste d’atterrissage dans l’ouest de la Cote d’Ivoire. 
L’ONUCI soumettra des rapports reguliers qui pourraient etre partages avec des 
membres du Conseil de securite s’ils en font la demande. Durant les 10 demiers 
jours du mois de mai, l’ONUCI a conduit au total huit missions de reconnaissance 
aerienne le long de la frontiere Cote d’lvoire-Liberia : trois d’entre elles ont ete 
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menees par les helicopteres armes et cinq par d’autres appareils de la Mission. A la 
suite d’une videoconference entre les deux missions et le Secretariat, des officiers 
militaires superieurs de la MINUL ont visite 1’ONUCI le 21 mai afin de discuter du 
renforcement des actions coordonnees visant a resoudre les problemes 
transfrontaliers. Ci-joint copie du resume des actions principales convenues entre les 
deux missions dans ce sens. 

Au vu de ce qui precede, je recommande que le Conseil de securite autorise 
une prorogation supplemental du redeployment temporaire des trois helicopteres 
armes de la MINUL a l’ONUCI, etant entendu que le Secretariat procedera a une 
revue en fin septembre 2011. Pendant ce temps, le Secretariat continuera de suivre 
de pres la situation en se basant sur les rapports reguliers soumis par l’ONUCI sur 
l’utilisation des trois helicopteres armes. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter la presente lettre a 
l’attention des membres du Conseil de securite. 


(, Signe ) BAN Ki-moon 
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Resume des actions prioritaires convenues entre la MINUL 
et l’ONUCI 


Cartographic : Collaboration pour tracer une carte commune de la frontiere et une 
liste commune de tous les points de passage officiels et officieux. 

Deployment : Partage d’informations concemant les deployments militaires, ceux 
de la police et des organismes gouvemementaux le long de la frontiere. Le 
deployment par 1’ONUCI d’une compagnie a Toulepleu et d’une autre a Tabou est 
en cours. La zone qui s’etend entre ces deux villages sera couverte par des 
patrouilles a long rayon d’action. Une compagnie sera egalement deployee 
temporairement a Tai, des que la mise en place du soutien sera assuree. L’ONUCI 
considere que le deployment permanent de troupes a Tai n’est pas faisable au vu des 
contraintes logistiques. La MINUL a deploye des troupes supplementaires a la zone 
frontaliere pendant le conflit et s’est preparee au deployment d’une nouvelle equipe 
d’observateurs militaires a Fish Town (River Gee County). La police civile de la 
MINUL, y compris les unites formees de police, et les autorites liberiennes 
comprenant la police nationale liberienne, l’unite de reponse rapide et le Bureau de 
l’immigration et de naturalisation ont renforce leur presence dans la zone 
frontaliere, plus particulierement au niveau des zones sensibles et de fort passage 
des frontieres. 

Patrouilles : Les programmes des patrouilles de la MINUL et de l’ONUCI le long 
de la frontiere de la Cote d’Ivoire et du Liberia devront etre partages et coordonnes. 
Les communications devront etre renforcees entre les patrouilles pour permettre la 
transmission d’alertes, 1’harmonisation des activites de patrouille, le partage des 
rapports de patrouille et le renforcement de la cooperation entre les unites en place. 
Etant donne que les patrouilles a pied des deux cotes de la frontiere sont parfois 
rendues impossibles par les difficultes d’acces a cette zone, la MINUL couvre les 
zones lointaines ou inaccessibles au moyen de patrouilles d’infanterie heliportees. 
Dans l’etat actuel des choses, l’ONUCI ne conduit pas de patrouilles d’infanterie 
heliportees le long de la frontiere mais est en train d’en explorer la possibility dans 
un futur proche. 

Information : Toute information operationnelle sera partagee. Les evaluations 
conjointes de la situation et les conditions de collecte d’information devront etre 
partagees avec l’autre mission. 

Reunions : Les patrouilles paralleles par la MINUL et l’ONUCI le long de la 
frontiere ivoiro-liberienne dans le cadre de l’« Operation Mayo » devront etre 
reactualisees, et leurs rythme et niveau de participation augmentes. 

Liaison : Les accords existants seront renforces afin d’ameliorer le partage de 
l’information et la coordination. L’echange d’officiers de liaison entre les unites du 
niveau du bataillon et au-dessus devra etre considere, y compris afin d’assurer 
1’efficacite du partage d’informations entre les observateurs militaires et les bureaux 
sur le terrain des deux missions. Des videoconferences seront conduites 
regulierement entre la MINUL et l’ONUCI. 

Coordination des ressources aeriennes : Des patrouilles frequentes seront 
conduites le long de la frontiere par les MI-24 repondant aux besoins des deux 
missions et obeissant a des principes de planification coordonnee. 



S/2011/351 


Patrouilles le long du fleuve : La possibility de conduire des patrouilles en bateau 
sur le fleuve Cavalla sera etudiee, bien que les defis logistiques ne doivent pas etre 
sous-estimes. 

En entreprenant les activites susmentionnees, la MINUL et l’ONUCI devront 
renforcer les modalites de cooperation avec les autorites nationales respectives si 
besoin. 
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